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Introduction 

 
L’Ontario Council of Agencies Serving Immigrants (OCASI) est l’organisme-cadre des 

organismes d’aide aux immigrants et aux réfugiés en Ontario, et compte aujourd’hui plus de 

250 organismes membres à la grandeur de la province. 

 
Nous nous réjouissons de cette occasion de soumettre ce mémoire au Comité permanent de la 

citoyenneté et de l’immigration. 

 
Ce mémoire souligne les préoccupations de nos organismes membres quant aux 

répercussions potentielles sur les communautés qu’ils servent. Nous souhaitons attirer 

l’attention sur les répercussions négatives et les conséquences imprévues que pourrait avoir le 

projet de loi C-12 sur les femmes et les autres survivantes de violence fondée sur le sexe, ainsi 

que sur son impact disproportionné sur les personnes et les communautés noires et racisées 

en général. 

 
Ces mesures affaibliraient la protection des réfugiés, porteraient atteinte aux droits garantis 

par la Charte et contreviendraient aux obligations juridiques internationales du Canada. 

Adopter à la hâte un projet de loi d’une telle ampleur sans consultation véritable des experts 

en droits de la personne et en matière de réfugiés aura pour effet de mettre en danger les 

migrants et les réfugiés. En fin de compte, ce projet de loi risque d’aggraver les retards 

existants tout en créant de nouvelles lacunes et de nouveaux problèmes systémiques. 

 
Principales préoccupations 

 
1. Nouvelles catégories d’irrecevabilité pour les demandeurs d’asile 

Le projet de loi introduit deux nouvelles dispositions d’irrecevabilité qui empêchent les 

personnes concernées d’avoir accès à une audience devant la Commission de l’immigration et 

du statut de réfugié : 

• Personnes qui présentent une demande plus d’un an après leur première entrée au Canada 

(après le 24 juin 2020) 

• Personnes qui font leur demande plus de 14 jours après leur entrée à la frontière 
terrestre entre les points d’entrée. 

Le Canada pourrait renvoyer ces personnes dans des pays où elles risquent d’être 
persécutées et où leur sécurité pourrait être menacée, ce qui serait contraire au principe de 
non-refoulement. La situation de chaque individu peut changer et justifier un nouveau besoin 
de protection au-delà du délai d’un an imposé par le projet de loi C-12. Cette disposition peut 
avoir un impact disproportionné sur les femmes, les personnes 2ELGBTQ+ et les autres 
victimes de violence fondée sur le sexe. Cela risque d’exclure les personnes dont les pays sont 
en proie à des troubles politiques et à la guerre, et qui ont désormais besoin de sécurité un an 
après leur arrivée au Canada. 
 
2. Examen des risques avant renvoi 
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Les personnes qui sont exclues de la possibilité de présenter une demande d’asile en vertu des 

deux nouvelles dispositions d’irrecevabilité susmentionnées peuvent se voir proposer un 

examen des risques avant renvoi (ERAR). 

 
L’examen est une décision administrative prise par un agent d’IRCC et ne bénéficie pas des 

garanties procédurales d’une audience officielle de demande d’asile. Contrairement à la 

Commission de l’immigration et du statut de réfugié (CISR), il n’accorde pas le droit à une 

audience, comme l’exige la décision Singh de la Cour suprême, ni le droit de faire appel, et il ne 

dispose pas des mêmes ressources ni de la même expertise pour évaluer correctement une 

demande. Il existe un risque très réel que les personnes ayant besoin de protection soient 

rapidement expulsées pour ensuite être confrontées à la persécution et à des préjudices. 

 
3. Pays visés par un moratoire 

Les ressortissants de pays comme Haïti, l’Afghanistan et le Vénézuéla pour lesquels le Canada 

a suspendu les expulsions en raison de l’insécurité généralisée font face à un vide juridique. Ils 

bénéficient d’un droit de séjour temporaire, mais se voient refuser les droits fondamentaux et la 

possibilité d’obtenir un permis de séjour permanent. Étant donné qu’un examen des risques 

avant renvoi (ERAR) n’est déclenché que par une mesure de renvoi imminente – qui n’existe 

pas dans leur cas –, ils sont laissés dans un état d’incertitude perpétuelle, incapables de 

participer pleinement à la société canadienne ou d’y contribuer. 

 
4. Nouveaux pouvoirs permettant d’annuler des documents, de suspendre des demandes ou d’y 

mettre fin définitivement 

Le projet de loi confère au gouvernement de nouveaux pouvoirs étendus lui permettant 

d’annuler, de suspendre ou de modifier un large éventail de documents d’immigration pour des 

raisons d’intérêt public, notamment les visas de résident permanent ou temporaire, les permis 

de travail ou d’études et les autorisations de voyage. Le projet de loi permettra également au 

gouvernement de suspendre les nouvelles demandes dans une catégorie spécifique et de 

suspendre et de mettre fin au traitement des demandes déjà soumises dans l’intérêt public. Il 

peut s’agir de demandes de résidence permanente ou temporaire, ou de permis de travail ou 

d’études. 

 
Ces mesures créeront des lacunes et des problèmes imprévus pour les personnes touchées, et 

conduiront davantage de personnes à vivre dans une situation précaire au Canada sans statut 

d’immigrant. Le fait de les priver de leurs droits et privilèges, de leur accès aux services et 

d’accroître leur vulnérabilité à l’exploitation et aux mauvais traitements par des personnes mal 

intentionnées aura un effet cumulatif. 

 
Il s’agit là de dispositions générales qui ne pourraient pas assurer à certains groupes de ne 

pas être montrés du doigt, et qui ne pourraient pas les protéger contre les risques de 

traitement injuste et de discrimination de la part des gouvernements actuels ou futurs. 

Plusieurs reportages récents ont mis en évidence la montée du racisme et de la xénophobie à 

l’encontre de nombreux groupes de réfugiés et de migrants, notamment les étudiants 

étrangers originaires d’Asie du Sud, en particulier les étudiants indiens. Cette mesure risque 
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potentiellement d’aggraver cet état des faits. 

 
5. Communication de renseignements personnels 

Le projet de loi autorise le gouvernement à communiquer des renseignements personnels au 

sein du ministère de l’Immigration et du gouvernement fédéral, ainsi qu’à les communiquer à 

d’autres ordres de gouvernement, organismes, sociétés d’État et entités étrangères. Cela 

affaiblit la protection des données des réfugiés et des immigrants, car cela implique la 

communication d’informations relatives à leur identité, à leur statut ou à leurs documents 

d’immigration, et pourrait mettre en danger leur sécurité s’ils sont expulsés ou s’ils doivent 

voyager à l’étranger. 


